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I. LE CADRE RÈGLEMENTAIRE 

 
Le Plan Local d’urbanisme de la commune de HOEDIC, approuvé le 10 avril 2017, a fait l’objet d’une modification 

simplifiée approuvée le 17 décembre 2018.  

Conformément aux dispositions de l’article L.153-45 du Code de l’urbanisme, la commune engage une 

procédure de modification simplifiée de son Plan Local d’Urbanisme (PLU).  

L’objet de la modification simplifiée est de délimiter, au sein du Plan Local d’Urbanisme (PLU), des secteurs 

dans lesquels les constructions nouvelles doivent être exclusivement affectées à l’usage de résidence 

principale. Cette mesure s’appuie sur l’article L.151-14-1 du Code de l’urbanisme, créé par la loi Le Meur (n° 

2024-1039 du 19 novembre 2024), qui offre aux communes un nouvel outil pour mieux préserver l’équilibre 

entre résidences principales et résidences secondaires.  

 

Dans ce cadre, il est nécessaire d’adapter certaines dispositions du PLU pour permettre la mise en œuvre de 

cette possibilité offerte par la loi. 

 

1-1 Justification du choix de la procédure  

 

Considérant que le projet d’évolution du PLU fait l’objet d’une procédure de modification dès lors que le projet 

n’implique pas de  :  

− Changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables  

− Réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  

− Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 

ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance.  

− D’ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, n'a pas été ouverte 
à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou 
de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par 
l'intermédiaire d'un opérateur foncier.  

− De créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant 
création d'une zone d'aménagement concerté.  

 

Le projet peut être modifié selon une procédure simplifiée dans les cas suivants :  

− lorsque le projet de modification n’a pas pour effet :  

✓ Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultante, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ;  

✓ Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  

✓ Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  

✓ Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code.  

− dans les cas de majoration des droits à construire prévus à l'article L. 151-28,  

− lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d’une erreur matérielle,  

− lorsque le projet a pour objet de délimiter les secteurs dans lesquels les constructions nouvelles de 

logements sont à usage exclusif de résidence principale.  
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Art L.153-37 

1-2 Le déroulement de la procédure 

 

À compter de l'engagement de la procédure et de la formalisation du dossier, la procédure soumet le projet de 

modification à notification, avant la mise à disposition du dossier au public, aux Personnes Publiques Associées, 

au Préfet, au Président du Conseil Régional, au Président du Conseil Départemental ainsi qu’aux autres 

organismes, mentionnés aux articles L. 132-7 et L.132-9 du Code de l’Urbanisme. 

 

 

 
 
À l’initiative du 
maire  
Arrêté du maire  

 
 
Le dossier contient 
Une note de 
présentation du projet 
Les pièces ayant fait 
l’objet de la 
modification 

 
 
Saisine de la MRAe 
(2 mois) 

 
 
Aux personnes 
publiques 
associées 

 
 
Pendant 1 mois  
Modalités précisées 
par délibération et à 
porter à la 
connaissance du 
public 8 jours avant 
la mise à disposition 

 
 
Le maire dresse un 
bilan devant l’organe 
délibérant et adopte le 
projet de modification 
simplifiée 

 

1-3 La mise à disposition du public 

Conformément à l’article L. 153.47 du Code de l’urbanisme, le projet de modification simplifiée, l'exposé de ses 

motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes associées mentionnées aux I et III de l'article L. 132.7 

et L. 132.9 seront mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler 

ses observations.  

À l'issue de la mise à disposition, le Maire en présente le bilan devant le conseil municipal, qui en délibère et 

adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par 

délibération motivée 

 

II. EXPOSE DU MOTIF DE LA MODIFICATION SIMPLIFIÉE 

 

2-1 Présentation de la commune 

L’île d’Hoedic se situe au sud du Golfe du Morbihan, à environ 15 km du continent. Elle fait partie du même 

ensemble géographique que la presqu’île de Quiberon et l’île d’Houat. Le territoire de la commune couvre 209 

hectares. Hoedic est accessible toute l’année depuis Quiberon après 55 à 75 minutes de traversée et d’avril à 

septembre au départ du Croisic ou de la Turbale, mais également de Vannes, Locmariaquer, Port-Navalo et de 

Palais.  

Hoedic fait partie de la communauté Agglomération du Pays d’Auray Quiberon Terre Atlantique  (AQTA), 

établissement public de coopération intercommunale, regroupant 24 communes et totalisant 91 034 habitants 

en 2022.  

 

2-2 Contexte et enjeux 

La loi Le Meur du 19 novembre 2024 vise à encadrer le développement des logements de tourisme afin de 

favoriser le logement permanent et de renforcer la capacité des communes à préserver une vie locale à l’année. 

Lancement de 

la procédure 
Élaboration du 

dossier 

Examen au cas 

par cas « ad’hoc » 
Notification 

Mise à 

disposition du 

public 

Bilan de la mise 

à disposition et 

approbation 

Art R.104-12 Art L.153-40 Art L.153-47 Art L.153-47 
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La commune d’Hoedic compte 103 habitants en 2022 (source : INSEE). Entre 2016 et 2022, la population 

municipale a légèrement progressé (+0,3 % par an en moyenne), grâce à l’arrivée de nouveaux habitants (+1,6 

%) qui compensent un solde naturel négatif (-1,3 %). 

En période estivale, la population de l’île est multipliée par vingt, illustrant une très forte pression touristique. 

 

Hoedic est aujourd’hui l’île bretonne présentant le plus fort taux de résidences secondaires. Entre 2016 et 2022, 

leur part est passée de 74,4 % à 78,7% du parc total de logements (source INSEE). Cette évolution réduit 

fortement l’offre de logements accessibles pour les résidents permanents et provoque une hausse continue des 

prix de l’immobilier. 

 

Loger les habitants permanents de l’ile est une priorité pour les élus.  La commune a déjà entrepris plusieurs 

démarches concrètes pour favoriser l’habitat permanent : 

− financement de la construction de 7 maisons destinées aux habitants de l’île, 

− exercice du droit de préemption pour orienter certains biens vers des usages résidentiels pérennes,  

− mise en place du bail réel solidaire (BRS) afin de dissocier le foncier du bâti et permettre l’accès à la 

propriété à des prix maîtrisés.  

Malgré ces efforts, la pression immobilière demeure forte et l’offre de logements à l’année reste insuffisante. 

 

Pour compléter ces démarches, la commune souhaite mobiliser le nouvel outil introduit par la loi Le Meur, 

permettant de délimiter, dans le PLU, des secteurs où les constructions nouvelles de logements seront 

exclusivement destinées à l’usage de résidence principale. 

 

Avec un parc de logements composé à plus de 20 % de résidences secondaires, Hoëdic remplit la condition légale 

nécessaire à l’application de ce dispositif. 

 

Les secteurs concernés par la présente modification simplifiée sont les secteurs Ua et Ub du PLU. 

 

2-3 Le PLU en vigueur 

 

Le PADD d’Hoëdic vise à préserver l’identité de l’île tout en permettant un développement maîtrisé. 

L’urbanisation sera limitée à l’enveloppe du bourg pour maintenir la population permanente, soutenir les 

services de proximité et favoriser l’habitat principal et la mixité sociale. Les déplacements doux et le transport 

maritime restent prioritaires, avec un réaménagement de la zone portuaire d’Argol. 

Le développement économique reposera sur la diversification des activités (maraîchage, pêche, commerces), 

l’amélioration de l’accueil touristique sans augmentation excessive de la fréquentation et la structuration de 

services liés au port. Les équipements publics seront renforcés, notamment l’école, le centre de secours, les 

lieux culturels et une déchèterie. 

La commune protège fortement son environnement : espaces naturels remarquables, zones humides, arbres, 

petit patrimoine et paysages. La gestion de la fréquentation, des mouillages et des sentiers littoraux vise à limiter 

les impacts sur les milieux. Enfin, la capacité d’accueil dépend de la maîtrise de l’eau, de l’énergie et de 

l’assainissement, avec un objectif global de sobriété et d’autonomie insulaire. 
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La modification simplifiée n°2 a pour effet de modifier les pièces suivantes du PLU :  

− le plan de zonage 

− le règlement écrit pour appliquer la servitude conformément à l’article L151-14-1 du Code de 

l’urbanisme 

 

 

PLU opposable zoom sur le bourg 

 

Plan de zonage du PLU en vigueur 
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III. LA MODIFICATION DES PIÈCES DU PLU 

 

3.1  Ajout de la servitude de résidences principale au règlement graphique  

L’objectif de la modification simplifiée est d’instaurer la servitude de résidence principale sur les secteurs Ua et 

Ub du PLU. L’ajout de cette servitude ne modifie en aucun cas le périmètre des zonages du PLU en vigueur (cf 

carte au format A1 en annexe). 

 

PLU opposable 

 

 

Projet de modification 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                            Servitude de résidence principale 
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3.2  Modification du règlement écrit 

La modification du règlement écrit porte sur les points suivants : 

− Dispositions générales du règlement écrit : ajout d’un article 17 (p.8)  

− Chapitre I – Règlement applicable aux zones urbaines à vocation d’habitat et d’activités compatibles 

(p.10-11) 

 

Ci-après extrait règlement écrit avant/après 

 

PLU approuvé le 10/04/2017, modification simplifiée n°1 

approuvée le 17/12/2018  

Règlement écrit après modification (en rouge dans le texte) 

TITRE I DISPOSITIONS GENERALES 

(…) 

TITRE I DISPOSITIONS GENERALES 

(…) 

17. SERVITUDE DE RESIDENCE PRINCIAPLE  

Pour les zones repérées graphiquement au titre de l’article 

L.151-14-1 du Code de l’urbanisme, les constructions 

nouvelles de logements sont à usage exclusif de résidence 

principale, au sens de l'article 2 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 

1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 

modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986.  

La délimitation mentionnée au premier alinéa du présent 

article est possible lorsque, dans le périmètre du règlement, 

la taxe annuelle sur les logements vacants mentionnée à 

l'article 232 du code général des impôts est applicable ou 

lorsque les résidences secondaires représentent plus de 20 % 

du nombre total d'immeubles à usage d'habitation.  

À peine de nullité, toute promesse de vente, tout contrat de 

vente ou de location ou tout contrat constitutif de droits 

réels portant sur des constructions soumises à l'obligation 

prévue au présent article en porte la mention expresse.  

Les logements concernés par l'obligation prévue au présent 

article ne peuvent faire l'objet d'une location en tant que 

meublé de tourisme, au sens du I de l'article L. 324-1-1 du 

code du tourisme, en dehors de la location temporaire de la 

résidence principale dans les conditions prévues au premier 

alinéa du IV du même article L. 324-1-1. 

(…) 
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CHAPITRE I – REGLEMENT APPLICABLE AUX ZONES 

URBAINES A VOCATION D’HABITAT ET D’ACTIVITES 

COMPATIBLES : U 

 

La zone U est destinée à l'habitat et aux activités 

compatibles avec l'habitat.  

Elle comprend les secteurs :  

‐ Ua correspondant au centre ancien du bourg  

‐ Ub correspondant aux extensions récentes du bourg  

‐ Ue portant sur l’emprise du sémaphore  

 

 

 

 

 

 

ARTICLE U 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

INTERDITES  

En secteurs Ua et Ub :  

- L'implantation d'activités incompatibles avec l'habitat 

en raison de leurs nuisances ainsi que l'édification de 

constructions destinées à les abriter,  

- L'ouverture ou l'extension de carrières et de mines,  

- L'ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour 

le stationnement de caravanes ainsi que les parcs 

résidentiels de loisirs,  

- Le stationnement de caravanes quelle qu’en soit la 

durée,  

- La réalisation d’annexe,  

- Le changement de destination des rez-de-chaussée à 

usage de commerce, pour les transformer en 

habitation, des bâtiments identifiés au règlement 

graphique en application de l’article L.151-16 du code 

de l’urbanisme  

- Tout empiètement des constructions et/ou des clôtures 

sur les venelles et placettes protégées au titre de 

l’article L.151-19 du code de l’urbanisme  

 

CHAPITRE I – REGLEMENT APPLICABLE AUX ZONES 

URBAINES A VOCATION D’HABITAT ET D’ACTIVITES 

COMPATIBLES : U 

 

La zone U est destinée à l'habitat et aux activités 

compatibles avec l'habitat.  

Elle comprend les secteurs :  

‐ Ua correspondant au centre ancien du bourg  

‐ Ub correspondant aux extensions récentes du bourg  

‐ Ue portant sur l’emprise du sémaphore  

Rappel : en secteurs Ua et Ub, toutes constructions nouvelles 

de logements réalisés dans le périmètre de la servitude de 

résidence principale au titre de l’article L.151-14-1 du Code 

de l’urbanisme le sont à usage exclusif de résidence 

principale. 

 

ARTICLE U 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

INTERDITES  

En secteurs Ua et Ub :  

- L'implantation d'activités incompatibles avec l'habitat 

en raison de leurs nuisances ainsi que l'édification de 

constructions destinées à les abriter,  

- L'ouverture ou l'extension de carrières et de mines,  

- L'ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour 

le stationnement de caravanes ainsi que les parcs 

résidentiels de loisirs,  

- Le stationnement de caravanes quelle qu’en soit la 

durée,  

- La réalisation d’annexe,  

- Le changement de destination des rez-de-chaussée à 

usage de commerce, pour les transformer en 

habitation, des bâtiments identifiés au règlement 

graphique en application de l’article L.151-16 du code 

de l’urbanisme  

- Tout empiètement des constructions et/ou des clôtures 

sur les venelles et placettes protégées au titre de 

l’article L.151-19 du code de l’urbanisme  

- Les constructions nouvelles à destination de résidences 

secondaires dans les périmètres réservés aux 

résidences principales conformément au titre de 

l’article L.151-14-1 du Code de l’urbanisme. 

(…) 
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IV. COMPATIBILITÉ AVEC LES DOCUMENTS SUPRA COMMUNAUX 

 

4.1 Compatibilité avec le SRADDET 

La mise en place d’une servitude de résidence principale dans les secteurs Ua et Ub du bourg d’Hoedic a été 

analysée au regard des objectifs du SRADDET Bretagne. Cette analyse confirme sa compatibilité avec les 

orientations régionales. 

✓ Sobriété foncière et maîtrise de l’urbanisation 

La servitude n’augmente pas les zones constructibles et ne modifie pas l’enveloppe bâtie existante. Elle 

s’applique uniquement dans des secteurs déjà urbanisés et limite l’usage touristique des logements, 

contribuant ainsi à la sobriété foncière et à la lutte contre l’artificialisation, enjeux majeurs du SRADDET 

dans les territoires littoraux et insulaires soumis à une forte pression foncière. 

✓ Préservation des milieux naturels et limitation des pressions touristiques 

La servitude s’applique exclusivement à l’intérieur du bourg et en dehors des périmètres de protection 

environnementale (ZNIEFF, Natura 200, site classé). En réduisant l’usage touristique intensif du parc de 

logements, elle contribue à réduire indirectement la pression exercée sur les milieux naturels sensibles 

et sur les ressources insulaires, en cohérence avec les orientations régionales de protection de la 

biodiversité et des paysages littoraux. 

✓ Renforcement de la vie locale et équilibre territorial 

Le SRADDET vise à soutenir les centralités et l’équilibre territorial. En favorisant l’occupation à l’année 

des logements, la servitude contribue au maintien d’une population permanente, essentielle à la vitalité 

du bourg, au maintien des services et à la pérennité du tissu social et économique. 

 

Ainsi la servitude de résidence principale est pleinement compatible avec le SRADDET Bretagne. 

 

4.2 Compatibilité avec le SCoT du Pays d’Auray 

Le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays d’Auray est en vigueur depuis 2014. Il a fait l’objet d’une 

modification approuvée en 2019 et d’une modification simplifiée approuvée en 2022 (la modification simplifiée 

de 2022 a été annulé par décision du TA de Rennes le 27 juin 2025). 

 

La compatibilité avec les orientations du SCoT lors de l’élaboration du PLU a été démontrée (p 244 à 247 du 

rapport de présentation). L’instauration de la servitude de résidence principale en zone Ua et Ub est 

compatible avec les orientations du SCOT et notamment « l’enrichissement de l’offre résidentielle pour un 

meilleur équilibre social ». 

 

 

V.  LES INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT 

 

Le PLU d’Hoëdic, approuvé le 10 avril 2017 a fait l’objet d’une évaluation environnementale. La conclusion de 

cette évaluation est la suivante : 

« Toute la procédure d’élaboration du PLU a été guidée par une recherche du moindre impact environnemental, 

qui se traduit notamment par un resserrement de l’urbanisation dans le tissu urbain du bourg et par l'absence 

de zones constructibles sur le reste de l'île. 
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Dans le PLU d'Hoedic, la volonté de population permanente est forte, l'armature urbaine est cantonnée au bourg 

et bien hiérarchisée (distinction noyau ancien en Ua/extension récente en Ub), la consommation d'espace est 

limitée et maîtrisée, la ressource en eau est préservée.  

Les principales incidences négatives du PLU sur l’environnement sont liées à l'emprise sur la végétation dunaire 

de quelques zones constructibles (Ub) et de la zone portuaire (Upa) ; ces zones sont indispensables pour maintenir 

des habitants permanents et une activité  sur l'île. » 

 

L’instauration de la servitude de résidence principale ne renforce pas les incidences négatives identifiées dans 

l’évaluation environnementale de 2018. En effet, cette servitude n’a pas pour effet d’étendre les zones 

constructibles du PLU. Par ailleurs, les zones Ua et Ub du bourg auxquelles elle s’applique se situent en dehors 

du périmètre Natura 2000 et n’affectent pas les habitats d’intérêt communautaire. 

L’application de cette servitude présente même un impact environnemental globalement positif : elle limite 

l’urbanisation à vocation touristique et ses effets sur la biodiversité, réduit la pression saisonnière sur les 

ressources et atténue la pression exercée sur le foncier. 



  

  

 

 

 

 

 

PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

 

 

Modification simplifiée n°2  

 

Avis des PPA et de la MRAe 
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Avis émis 

 

 

− Préfet 

− Auray Quiberon Terre-Atlantique 

− MRAe 



PRÉFET
DU MORBIHAN
Liberté
Egalite
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Service urbanisme, habitat et construction

Unité planification de l'urbanisme

Affaire suivie par : Solen DESCHERE-CORFMAT
Tél. : 02 56 63 73 81
Courriel : solen.deschere-corfmat@morbihan.gouv.fr

Vannes, le

Le préfet

à

0 JAN. 2026

Monsieur le maire

Le Bourg
56170 ILE D'HOEDIC

Objet : modification simplifiée n°2 du PLU

Conformément aux dispositions des articles L. 153-37 à 45 du Code de ['urbanisme, vous m'avez
transmis pour avis, le projet de modification simplifiée n°2 du plan local d'urbanisme (PLU) de l'île
d'Hoedic prescrit par arrêté du maire en date du 3 décembre 2025 et reçu par mes services le
8janvier2026.

Ce projet a pour objet l'instauration d'une servitude de résidence principale en application de
l'article L. 151-14-1 du Code de l'urbanisme.

Ce dossier n'appelant pas de remarque de ma part, j'émets un avis favorable au projet de
modification simplifiée.

Pour le Préfe
Le secret

fe

a

re

'd^éjation,
snéral,

Stéphane JARLÉGAND







 

Bretagne 

Avis conforme n°011132/KK AC PLU du 11 février 2026  

Modification simplifiée n°2 du PLU de Hœdic (56)  

1/3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BRETAGNE 

 

 

 

 
 

 

 

 

  

n°011132/KK AC PLU 

 

Avis conforme de la mission régionale 

d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne 

sur la modification simplifiée n°2 

du plan local d’urbanisme (PLU) de Hœdic (56) 



 

Bretagne 

Avis conforme n°011132/KK AC PLU du 11 février 2026  

Modification simplifiée n°2 du PLU de Hœdic (56)  

2/3 

Avis conforme rendu 

en application du 2ème alinéa de l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme 

 

La mission régionale d'autorité environnementale (MRAe) de Bretagne dont les membres suivants 
(Alain Even, Isabelle Griffe, Jean-Pierre Guellec, Sylvie Pastol) en ont délibéré collégialement par 
échanges électroniques, chacun des membres délibérants attestant qu'aucun intérêt particulier ou 
élément dans ses activités passées ou présentes n'est de nature à mettre en cause son impartialité 
dans le présent dossier ; 

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son 
annexe II ;  

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R. 104-33, 2ème alinéa ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 modifié portant création et organisation de l'inspection 
générale de l'environnement et du développement durable (IGEDD), notamment ses articles 4, 16 
et 18 ; 

Vu l’arrêté du 30 août 2022 modifié portant organisation et règlement intérieur de l'inspection 
générale de l'environnement et du développement durable, et notamment son annexe 1 relative au 
référentiel des principes d’organisation et de fonctionnement des missions régionales d’autorité 
environnementale (MRAe) ; 

Vu les arrêtés des 19 juillet 2023, 4 septembre 2023, 2 octobre 2023, 22 février 2024 et 
10 avril 2025 portant nomination de membres de missions régionales d’autorité environnementale 
de l’inspection générale de l’environnement et du développement durable ; 

Vu le règlement intérieur de la MRAe de Bretagne, adopté le 24 septembre 2020 ; 

Vu la décision du 21 décembre 2023 portant exercice de la délégation prévue à l’article 18 du décret 
n° 2022-1165 du 20 août 2022 susvisé ; 

Vu la demande d’avis conforme en application des articles R. 104-33 deuxième alinéa à R. 104-35 
du code de l’urbanisme, enregistrée sous le n°011132/KK AC PLU relative à la modification simplifiée 
n°2 du plan local d’urbanisme (PLU) de Hœdic, reçue de la commune de Hœdic le 
24 décembre 2025 ; 

Vu la consultation des membres de la mission régionale d’autorité environnementale de Bretagne 
faite par son président le 6 février 2026 ; 

 

Rappelant que les critères fixés à l’annexe II de la directive n° 2001/42/CE, dont il doit être tenu 
compte pour déterminer si les plans et programmes sont susceptibles d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement, portent sur leurs caractéristiques, leurs incidences et les 
caractéristiques de la zone susceptible d’être touchée ; 

 

Considérant les caractéristiques du projet de modification simplifiée n°2 du plan local d’urbanisme 
(PLU) de Hœdic qui vise à instaurer la servitude de résidence principale sur les secteurs Ua (centre 
ancien du bourg) et Ub (extensions récentes du bourg) du PLU ; 
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Considérant les caractéristiques du territoire de Hœdic : 
− commune insulaire d’une superficie de 209 ha, abritant 104 habitants permanents (Insee 

2023) ; 

− couvert par un PLU approuvé le 10 avril 2017 ; 

− disposant d’un parc de 258 logements dont 79 % de résidences secondaires (Insee 2022) ; 

− membre de la communauté d’agglomération d’Auray Quiberon Terre Atlantique et compris 
dans le périmètre du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays d’Auray, approuvé le 
14 février 2014, modifié en dernier lieu en 2025 ; 

− concerné par le site Natura 2000 des îles Houat - Hœdic (zone de protection spéciale et zone 
spéciale de conservation) couvrant la quasi-totalité de l’île à l’exception du bourg et du 
hameau de Paluden, et par la zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique 
(ZNIEFF) de type 1 « Île de Hœdic » ; 

− concerné par un site classé couvrant l’ensemble de l’île, à l’exception du bourg et du port 
d’Argol en site inscrit ; 

Considérant le caractère mineur des évolutions envisagées dans le cadre de la modification 
simplifiée, dont les incidences sur l’environnement peuvent être considérées comme non 
significatives voire positives ; 

Rend l’avis qui suit : 

La modification simplifiée n°2 du plan local d’urbanisme (PLU) de Hœdic n’est pas susceptible 
d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II 
de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans 
et programmes sur l’environnement, et il n’est pas nécessaire de la soumettre à évaluation 
environnementale. 

Conformément à l’article R. 104-33 du code de l’urbanisme, la commune de Hœdic rendra une 
décision en ce sens. 

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public. Il sera 
également mis en ligne sur le site internet de la MRAe. 

 
 

Fait à Rennes, le 11 février 2026 
Pour la MRAe de Bretagne, 

le président 
 

Signé 
 
 

Jean-Pierre Guellec 

 


